Madame Revellat,

le décret est désormais applicable depuis le 29 mars 2004 eb voici les dispositions 

bien cordialement 

Décret n° 2003-681 du 24 juillet 2003 relatif au dispositif d'aide au conseil aux entreprises pour l'élaboration de plans de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
 

 

Circulaire DGEFP N° 2004/10 du 29mars 2004 relatif au dispositif d'aide au conseil aux entreprises pour l'élaboration de plans de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 
 

La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 (C. trav., art. L. 322-7) prévoyait une aide à la GPEC.

Cette aide est organisée par un décret du 24 juillet 2003 

Elle vise à accompagner les entreprises (en priorité les PME) dans la gestion à moyen terme de leurs programmes de gestion de l'emploi : 

gestion des pyramides des âges

adaptation et évolution des compétences

organisation du travail

maintien et développement des emplois 

Le dispositif vise à inciter et à aider les entreprises à s'engager dans l'élaboration d'un plan de GPEC par la prise en charge, via une convention, d'une partie de leurs coûts externes de conseil .

  

La convention ne peut avoir pour objet ou pour effet de prendre en charge les coûts internes liés à la prestation de conseil.

Le prestataire est un conseil extérieur indépendant de l'entreprise
 

Le plan de GPEC, " s'il peut, le cas échéant, répondre à une problématique de prévention des licenciements économiques, ne saurait avoir pour objet de mettre au point un plan de sauvegarde des emplois ".  

La convention peut être conclue avec une ou plusieurs entreprises.

 

Types de conventions
 

Les conventions individuelles ne peuvent être conclues qu'avec des entreprises de moins de 250 salariés

  

, 

Les conventions de projet de GPEC interentreprises visent à fédérer des entreprises autour d'un projet collectif répondant aux caractéristiques d'un bassin d'emploi, d'un secteur d'activité ou d'une filière économique

La participation financière de l'État est de 12500 € maximum par entreprise, sans excéder 50 % du coût d'intervention du consultant dans chacune.

 

Signature des conventions
 

Les conventions sont instruites et signées par le préfet du département où sont situées la ou les entreprises demandeuses 

 
La demande de convention, sur un formulaire-type unique, est transmise à 1' autorité compétente préalablement à l'intervention du consultant. 

 
La demande de convention doit être " la plus circonstanciée possible", (intérêt du projet au regard de l'environnement économique social et local de l'entreprise)

 
La convention signée détermine le montant et la part de la participation financière de l'État par rapport au coût d'intervention du cabinet de conseil ainsi que sa durée (maximum 12 mois)

 
La demande de convention mentionne un nombre de salariés potentiellement concernés par le plan de GPEC et prévoit une rencontre de bilan, six mois après son terme, entre les bénéficiaires et l'autorité signataire. 

 
 

Pour décider du paiement, l'autorité compétente apprécie notamment le caractère opérationnel des préconisations du plan de GPEC (objectifs, natures des actions, moyens à mobiliser, procédures à mettre en place...) et des effets prévisibles de consolidation des emplois concernés ou de renforcement de leur attractivité
